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L'ORIENTALE 

Société Maritime en Commandite par Actions 



TITRE I. 

Objet — Raison sociale — Juridiction 

Siège — Durée 

Art. I. — Il est formé, par les présents statuts, une Société Maritime 
en commandite par actions qui existera entre M*" Z. G. Fitilis, comme 
seul gérant responsable, et les propriétaires des actions ci-après créés, 
comme simples commanditaires. 

Art. 2. — La Société a pour objet : 
L'assurance et la réassurance maritime. 
La représentation d'autres C** d'Assurances maritimes. 
L'intervention en cas de sinistre et le règlement d'avaries et 
de sauvetages pour compte des tiers. 

La constitution d'un Veritas maritime du Levant. 
La banque maritime. 

Art. 3. — La Société prend la dénomination L'ORIENTALE, sous 
la raison et la signature sociale Fitilis & O". 

Art. 4. — La Société est soumise à la juridiction Hellénique. Elle 
a son siège à Constantinople- Galata, mais elle pourra travailler 
partout ailleurs. Sa durée est de 20 années, qui commencent à courir 
du jour de sa constitution définitive, laquelle aura lieu conformément 
à l'art. 48. 
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TITRE II. 
Capital social, Actions 

Art. 5. — Le Capital social est fixé à deux millions de francs. 
Il est divisé en actions de mille francs, dont le dixième sera libéré 
un mois après la constitution de la Société, sans avis préalable. 

Le surplus sera appelé au fur et à mesure des besoins de la 
Société, aux époques qui seront déterminées par l'assemblée générale. 

Les appels de fonds seront portés à la connaissance des actionnaires 
par un avis inséré un mois au moins avant l'époque fixée pour chaque 
versement, dans deux des journaux de Constantinople. 

Le capital social pourra être augmenté en vertu d'une délibération 
de l'assemblée générale des actionnaires, prise sur la proposition du 
gérant et du Conseil de surveillance. 

Art. 6. — Les actions sont nominatives. Les titres sont extraits 
d'un registre à souche, numérotés et revêtus du timbre de la Société 
et de la signature du gérant. 

Art. 7. — Les souscripteurs du capital social, peuvent disposer 
d'une part ou du tout des actions souscrites par eux; mais ils doivent 
en aviser la Société dans les quinze jours après sa constitution, et 
restent garants des propriétaires qui les succèdent, jusqu'au premier 
versement vis-à-vis de la Société. 

Art. 8. — a défaut de versement sur les actions aux époques 
! déterminées, conformément à l'art. 5, l'intérêt sera dû pour chaque 

jour de retarda raison de 8 0/0 l'an, sans qu'il soit besoin d'une demande 
en justice, ni d'une mise en demeure. 

Art. 9. — La Société pourra faire vendre les titres dont les 
versements seront en retard ; à cet effet, les numéros de ces titres 
seront publiés dans l'un des journaux de Constantinople. 

Quinze jours après cette publication, la Société, sans mise en 
demeure et sans autre formalité ultérieure, aura le droit de faire 
procéder, même successivement, sur duplicata, à la vente des actions 



- 5 — 

dont il s'agit, aux enchères publiques, dans son étude et pour le 
compte et aux risques et périls des retardataires. 

Les titres antérieurement délivrés, deviendront nuls de plein droit, 
par suite de la vente, et il sera délivré aux acquéreurs des titres 
nouveaux portant les mêmes numéros que les titres correspondants 
annulés. 

En conséquence, toute action qui ne portera pas la mention 
régulière des versements qui auraient dû être opérés, cessera d'être 
admise à la négociation et au transfert ; aucun dividende ne lui sera 
payé. 

Le prix net de la vente des dites actions s'imputera, dans les termes 
de droit, sur ce qui sera dû à la Société par l'actionnaire exproprié 
qui restera passible de la différence ou profitera de l'excédent. 

La Société conservera d'ailleurs et pourra exercer, même après la, 
vente des actions en retard et pour la somme restant due, l'action 
; personnelle et de droit commun contre les retardataires ou leurs 

garants, 
j. Art. 10. — Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnaît 

L qu'un propriétaire pour chaque action. 

.^ Les co-propriétaires d'une action sont tenus de se faire représen- 

ter par une seule et même personne. 

La cession des actions ainsi que les mutations d'actions par 
donations entre vifs ou par décès s'opèrent par une déclaration de 
transfert inscrite sur les registres de la Société et sur le titre de 
. l'action et signée par le gérant. 

Art. II. — Les droits et obligations attachés à l'action, suivent 

le titre dans quelques mains qu'il passe ; la propriété d'une action 

emporte de plein droit l'adhésion aux statuts et délibérations de la 

Société. 

gjj Les héritiers, représentants et créanciers de l'actionnaire ne peuvent, 

sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des scellés sur les biens 
ou valeurs de la Société, en demander la licitation ou le partage. 
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ni s'immiscer en aucune manière dans son administration ; ils doivent 
pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter exclusivement aux 
inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée générale. 

Art. 12. — Chaque action donne droit dans la propriété dp l'actif 
social, et dans le partage des bénéfices, a une part proportionnelle 
au nombre des actions émises. 

Art. 13. — Il est en outre créé cinquante parts de fondateur ayant 
chacune la valeur d'une action totalement libérée, et qui sont attribuées 
à M"^ Z. G. Fitilis pour seul prix de tous apports d'études, vacations, 
démarches et frais faits par lui, pour la constitution et l'organisation 
de la présente société. Elles jouissent des mêmes droits, que les 
actions ci-dessus créés dans la propriété de l'actif social. Elles prennent 
part aux bénéfices suivant l'art. 42. 



TITRE III. 
Administration de la Société — Gérance 

Art. 14. — La Société est administrée par M"" Z. G. Fitilis seul gérant 
I responsable ; il a la signature sociale et la direction des affaires de 

la Société. 11 ne peut faire usage de la signature que pour les affaires 
sociales. 11 a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la 
Société en toute circonstance et pour faire en conséquence toutes les 
opérations se rattachant à son objet. 

Mais il doit en tout se conformer strictement aux présents statuts 
et suivre les délibérations du Conseil de surveillance et de l'Assemblée 
Générale. 

Art. 15. — En garantie de sa gestion^ le gérant doit laisser dans 
la caisse sociale cinquante actions, lesquelles sont inaliénables et 
jouissent d'ailleurs des mêmes avantages que les autres actions. 

Art. 16. — Le gérant peut se faire aider et représenter par des 
mandataires ou délégués, mais sous sa responsabilité. 

Tout mandat ou délégation doit être spéciale et temporaire. 
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Art. 17. — En raison de sa fonction et de la responsabilité 
attachée à sa gestion le gérant a droit !• à un traitement qui sera fixé 
par l'Assemblée Générale ; a* à une part des bénéfices, qui sera 
déterminée par Tart. 42 ci-après. 

Art. 18. — Le gérant peut convoquer l'Assemblée Générale des 
actionnaires toutes les fois qu'il le juge convenable. 

Les propositions qu'il veut soumettre à l'Assemblée Générale 

sont communiquées au Conseil de surveillance quinze jours d'avance. 

Art. 19.— Les héritiers ou ayant cause du gérant ne peuvent, en aucun 

cas faire apposer les scellés sur les papiers et registres de la Société, 

ni faire procéder à aucun inventaire judiciaire des valeurs sociales. 



TITRE IV. 
Conseil de Surveillance 

Art. 20. — 11 est créé un Conseil de Surveillance composé de six 
actionnaires qui représentent les actionnaires dans leurs rapports avec 
mt la gérance ; ils sont nommés par l'Assemblée Générale. 

Art. 21. — Le premier Conseil doit avant tout surveiller et vérifier 
rémission des actions, leur libération du dixième ainsi que le 
placement du capital versé. 

Art. 22. — Le Conseil de surveilUance est nommé pour un an, et 
renouvenable d'année en année. 

Art. 23 — Dans le cas où il y a lieu de remplacer un des membres 
du Conseil par suite de décès, démission ou toute autre cause, le 
Conseil pourvoie lui-même à ce remplacement, en atteridant l'époque 
fixée pour l'Assemblée Générale, qui fait alors une nomination 
définitive. 

Le membre remplaçant ne prend les fonctions que pour le temps 
restant à courir jusqu'à l'expiration des fonctions de celui qu'il est 
appelé à remplacer. 
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Art. 24. — Le Conseil nomme parmi ses membres un président. 
En cas d'absence, le doyen d'âge remplit les fonctions de président. 

La présence de la moitié des membres du Conseil est nécessaire 
pour la validité de ses délibérations. Les délibérations sont prises à la 
majorité des voix des membres présents; en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du Conseil. 

Art. 25. — Le Conseil se réunit au siège social chaque fois qu'il 
le juge convenable, et au moins une fois par mois. Il peut être 
convoqué extraordinairement par son président, ou, par le gérant de 
la Société. 

Art. 26. — Le Conseil a la faculté de la surveillance la plus 
étendue sur la gestion de toutes les affaires de la Société. Vérifie les 
livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la Société. Donne 
son avis sur tous actes relatifs aux opérations de la Société. 

Il fait chaque année, à l'Assemblée Générale un rapport dans lequel 
il signale s'il y a lieu les irrégularités et inexactitudes qu'il a pu 
reconnaître dans les inventaires, et constate les motifs qui pourraient 
s'y opposer aux distributions des dividendes proposés par le gérant. 
Ce rapport est déposé au siège social quinze jours au moins avant 
l'Assemblée Générale, pour être communiqué aux actionnaires qui le 
désirent. 

Le Conseil de surveillance peut provoquer l'Assemblée Générale, 
et conformément à son avis, provoquer la dissolution de la Société. 

Art. 27. — Les délibérations et ses décisions sont inscrites sur un 
registre spécial et signées par le président et le secrétaire. 

Les copies ou extraits de ces délibérations^ qu'il y aurait lieu de 
produire en justice ou ailleurs sont signés par le gérant. 

Art. 28. — Les fonctions de membre du Conseil sont gratuites. 
Elles donnent droit seulement à des jetons de présence dont la valeur 
j est déterminée par l'Assemblée Générale, et une quote-part aux 

bénéfices suivant art. 42. 
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TITRE V. 
Assemblées Générales 

Art. 29. — L'Assemblée Générale régulièrement convoquée et 
constituée représente l'universalité des actionnaires. Elle se compose 
de tous les actionnaires. Tout actionnaire ne peut s'y faire représenter 
que par un autre actionnaire. La forme de pouvoirs est arrêtée par le 
gérant. 

Art. 30. — Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Chaque actionnaire a autant de voix qu'il possède d'actions, sans 
pouvoir, en aucun cas réunir plus de cinquante voix tant en son nom 
que comme mandataire. 

Art. 31. — L'Assemblée générale ordinaire se réunit chaque année 
au siège social, au plus tard dans le courant du mois de Mars. 

11 peut être convoqué d'autres Assemblées Générales, toutes les fois 
que le gérant ou le Conseil de surveillance le jugent convenable 
dans l'intérêt de la Société. 

Art. 32. — Les convocations sont faites par un avis inséré, vingt 
jours au moins avant l'époque fixée pour la réunion, dans deux des 
journaux de Constantinople. 

Pour les assemblées extraordinaires, les convocations indiquent 
sommairement l'objet de la réunion. 

Art. 33. — L'assemblée ordinaire est régulièrement constituée, 
lorsque les actions présentes représentent la moitié du capital signé. 

Si cette condition n'est pas remplie, il est provoquée à quinze 
jours d'intervalle, une nouvelle assemblée. Le# délibérations sont 
valables quel que soit le capital représenté, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première assemblée. 

Art. 34. — L'Assemblée Générale est présidée par le président du 
Conseil de Surveillance, et, en son absence, par le doyen d'âge de ce 
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Conseil. Les deux plus forts actionnaires présents à l'Assemblée sont 
scrutateurs. Le bureau nomme le secrétaire. 

Art. 35. — L'Assemblée Générale annuelle entend le rapport du 
Conseil de surveillance, discute les comptes, les approuve s'il y a 
lieu, fixe les dividendes à repartir, nomme les membres du Conseil de 
surveillance, autorise tous achats, échanges, et vente d'immeubles, tous 
emprunts et émissions, hypothécaires ou autres, enfin elle délibère 
et statue généralement sur toutes les affaires et sur les intérêts de la 
Société. 

Art. 36. — L'Assemblée Générale peut apporter aux présents 
statuts les modifications dont l'expérience aura fait reconnaître l'utilité. 

Elle peut décider notamment : 

!• L'augmentation ou la réduction du fond social ; 

2* Son amortissement total ou partiel ; 

3* La prolongation ou la dissolution anticipée de la Société. 

4** Sa réunion ou fusion avec d'autres Sociétés. 

5® La conversion de la présente société en société anonyme. 

Les modifications peuvent même porter sur l'objet de la Société, 
mais sans pouvoir le changer complètement, ni l'altérer dans son essence. 

Dans ces divers cas, l'Assemblée Générale n'est régulièrement 
constituée et ne peut délibérer valablement que si les membres 
présents représentent les trois quarts du capital social. 

Les résolutions, pour être valables, doivent être votées des deux 
tiers des voix des membres présents. 

Art. 37. — Les délibérations de l'Assemblée sont constatées par 
des procés-verbaux transcrits sur un registre spécial. Ces procès- 
verbaux, de même'que ceux qui seraient dressés en la forme 
authentique, sont signés par les membres composant le bureau. 

Les extraits à produire en justice ou ailleurs sont délivrés et 
signés par le gérant. 

Une feuille de présence, signée par chaque membre de l'Assemblée 
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et mentionnant le nombre des actions qu'il possède, reste annexé 
à la minute du procès-verbal avec les pouvoirs ; cette feuille doit êtro 
certifiée par le bureau de l'Assemblée. 



TITRE VI. 
Inventaire — Répartition des bénéfices 

Art. 38. L'année sociale commence le i*"" Janvier et finit le 31 
Décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra le temps écoulé 
entre la date de la constitution définitive de la Société, et le 31 
Décembre 1896. 

Art. 39. Il doit être tenu des écritures des affaires sociales, 
suivant les usages du commerce. 

Le gérant dresse, chaque semestre, un état résumant la situation 
active et passive de la Société. Cet état est mis à la disposition du 
conseil de surveillance. 

Art. 40. — Le Conseil fait chaque année un rapport à l'Assemblée 
Générale sur l'inventaire et sur les propositions de distribution de 
dividendes faites par le gérant. 

A cet effet, celui-ci remet au Conseil, au moins trente jours avant 
la réunion de l'Assemblée, tous les comptes spéciaux et les pièces à 
l'appui. 

Art. 41. — Les produits nets annuels, déduction faite de toutes 
les charges sociales, constituent les bénéfices. 

Art. 42. Sur les bénéfices nets il est d'nbqjâ prélevé : 
I* 80/0 pour constituer une réserve de fonds. 

2* une somme suffisante pour payer aux actionnaires un intérêt 
de 80/0 sur le capital appelé et ensuite : 

y une somme suffisante pour payer 50/0 aux parts de fondateur. 



k 



? 






— 12 — 

Le solde est réparti comme suit : 

1* i5Vo au Conseil de surveillance dont les membres feront entre 
eux le partage comme ils l'entendront. 
2* 1 5 o/o au gérant ; 
3* 70o/o aux actionnaires. 
Toutefois, sur la proposition du Conseil de Surveillance, l'Assemblée 

« 

Générale aura le droit de prélever sur le 70 0/0 une part destinée 
à constituer un fonds de prévoyance. 

Art. 43. — Le prélèvement annuel de 80/0 sur les bénéfices pour 
la formation d'un fonds de réserve, cesse d'être obligatoire lorsque 
ce fonds a atteint le dixième du capital social. Il reprend son cours 
si par un motif quelconque, cette réserve vient à être entamée. 

Art. 44. — Le payement des dividendes se fait annuellement aux 
porteurs des titres à l'époque fixée par le gérant sur l'avis du Conseil 
de Surveillance. Tous dividendes non réclamés dans les cinq ans de 
leur exigibilité sont prescrits au profit de la Société, 



TITRE VII. 



Dissolution — Liquidation 

Art. 45. — En cas de perte des deux tiers du capital appelé, le 
gérant et le Conseil de Surveillance sont tenus de convoquer l'Assemblée 
Générale à l'efTet de statuer sur la continuation ou la dissolution de 
la Société. 

Art. 40. — Dans aucun des cas de dissolution de la Société, il ne 
peut être apposé des scellés soit au domicile du gérant, soit au siège 
de la Société, ni être convoqué d'autres inventaires que ceux qui 
doivent être faits en ^ forme commerciale. 

Art. 47. — A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, la liquidation est faite par le gérant, auquel il est adjoint si 
l'Assemblée le juge canvienable un ou plusieurs liquidateurs nommés 
par elle. 
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Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée 
Générale se continuent comme pendant l'existence de la Société, pour 
tout ce qui concerne cette liquidation. 

Toutes les valeurs de la Société sont réalisés par le gérant et 
les liquidateurs, qui ont, à cet effet, les pouvoirs les plus étendus. 

Le gérant et les liquidateurs peuvent, avec l'autorisation de 
l'Assemblée Générale, faire transfert à une autre société de l'ensemble 
des biens, droits et obligations tant actifs que passifs de la société 
dissoute. 

Après l'acquit du passif et. des charges sociales, le produit net de 
la liquidation sera employé à rembourser le montant des actions et parts 
de fondateur; le surplus, s'il en existe, sera reparti conformément à l'art. 42. 



TITRE VIII. 
Constitution de la Société 

Art. 48. — La présente Société ne sera définitivement constituée 
qu'après ; 

I® Que 2000 actions composant le capital social de deux millions 
de francs soient souscrites. 

2'* Qu'une Assemblée Générale aura reconnu la sincérité de la 
souscription et nommé les membres du Conseil de surveillance. 

La souscription du capital se fera par engagement spécial extrait 
d'un livre à souche numéroté et déclarant l'adhésion formelle du 
souscripteur aux présents statuts^ pour un nombre déterminé d'actions. 



Fait à Constant in0 pie le t/i^ Octobre i8i^^. 



(signé): Z70. FITILIS. 



Pour copie conforme à Toriginal c \ i îkf/^»l j iu Q w| |5^^ Hellénique de Cons'ple 
par acte du //Octobre I895. 
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